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 n° 287 597 du 14 avril 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. BEN LETAIFA 

Avenue de Nancy 60 

4020 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

18 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. BEN LETAIFA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le dossier administratif montre que le requérant a fait l’objet de plusieurs ordres de 

quitter le territoire, notamment, le 21 août 2010, les 22 janvier et 8 novembre 2011, et le 

16 janvier 2012. 
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Les 7 octobre 2012 et 27 mai 2013, la partie défenderesse a également pris un ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d’entrée, à l’encontre du requérant. 

 

1.2. Le 4 juillet 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 

décembre 1980). 

 

1.3. le 27 février 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à son 

encontre. 

 

1.4. Le 16 juillet 2015, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation de 

séjour, visée au point 1.2., irrecevable, et pris un ordre de quitter le territoire, à l’encontre 

du requérant. Le recours introduit contre ces décisions a été rejeté par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) (arrêt n° 167 839, rendu le 19 mai 2016). 

 

1.5. Le 20 octobre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à 

l’encontre du requérant. Le recours introduit contre cet décision a été rejeté par le Conseil 

(arrêt n° 186 948, rendu le 18 mai 2017). 

 

1.6. Le 15 décembre 2016, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire d’une Belge. 

 

Le 13 juin 2017, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire, à son encontre. Le recours introduit contre ces 

décisions a été rejeté par le Conseil (arrêt n° 194 620, rendu le 7 novembre 2017. 

 

1.7. Le 3 avril 2019, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de 

séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 26 septembre 2019, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et 

pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Le recours introduit contre ces 

décisions a été rejeté par le Conseil  (arrêt n° 241 706, rendu le 30 septembre 2020). 

 

1.8. Le 16 mars 2021, le requérant a été interpellé par les autorités policières, et écroué. 

 

1.9. Le 25 mai 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, et une interdiction d’entrée, à son encontre t. 

 

1.10. Le 1er novembre 2021, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné le requérant à 

une peine d’emprisonnement d’un an. 

 

1.11. Le  17 octobre 2022, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle, 

et écroué.  

 

1.12. Le 18 octobre 2022, , la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifié, à la même date, constitue 

l’acte attaqué. 
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2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du 

recours, faisant valoir, notamment, que « Le requérant a fait l’objet de mesures d’éloignement 

antérieures, définitives et exécutoires dont la dernière date du 25 mai 2021.  

Le requérant n’a, partant, aucun intérêt à la suspension de l’ordre de quitter le territoire […] pris à son 

encontre le 18 octobre 2022, dès lors qu’il est sous le coup d’une mesure de retour antérieure définitive 

et exécutoire.  

Il ne peut par ailleurs prétendre sauvegarder un intérêt au recours en raison de la violation éventuelle 

d’un droit fondamental, dès lors qu’il ne démontre pas la violation de l’article 8 de la CEDH alléguée 

(voir infra).  

Le recours doit dès lors être déclaré irrecevable à défaut d’intérêt actuel ». 

 

2.2. Le dossier administratif montre que le requérant a fait l’objet de plusieurs ordres de 

quitter le territoire, antérieurement à la prise de l’acte attaqué, dont un, pris le 25 mai 2021 

(point 1.9). Cet ordre n’a été entrepris d’aucun recours. La partie requérante ne prétend 

pas que le requérant aurait, entretemps, quitté le territoire des Etats parties à l’Accord de 

Schengen. 

 

2.3. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, l’annulation sollicitée, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet d’empêcher 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, antérieur, visé au point 1.9., devenu définitif. 

La partie requérante n’a donc, en principe, pas intérêt au recours. 

 

Elle pourrait cependant conserver un intérêt à ce recours, en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable. En effet, s’il était constaté que la partie 

requérante invoque à bon droit un grief défendable, sur la base duquel il existerait des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), ou d’un autre droit fondamental, l’annulation qui 

pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un 

droit fondamental décrit ci-dessus, ou le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), 

de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de 

l’article 13 de la CEDH, le Conseil est tenu de procéder à un examen indépendant et 

rigoureux de tout grief défendable, sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 

risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la 

CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la 

partie requérante (voir Cour européenne des droits de l’homme (ci-après: Cour EDH) 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75). 

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique 

qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits 

garantis par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir par ex. 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113). Ceci doit donc être vérifié. 

 

2.4.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque, notamment, la violation de l’article 8 

de la CEDH. 
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Elle fait valoir, à cet égard, « Que le requérant vit au sein de la société belge depuis 15 années; 

Que son expulsion est contraire à l’article 8 de la CEDH, puisque le requérant mène une vie privée et 

familiale depuis plusieurs années en Belgique; 

Que pour le surplus, le requérant bénéficiait d’un titre de séjour belge durant quelques années alors qu’il 

était en ménage avec un sujet de nationalité belge; 

Qu’il était aussi engagé sur le marché du travail belge et il a travaillé dans le cadre d’un contrat de 

travail à durée indéterminée; 

Que cette situation n’a pas été prise en considération par l’administration belge ; […] ». 

 

2.4.2. Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. La Cour européenne des droits de l’homme (ci-après: 

Cour EDH) souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas 

possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, 

Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

2.4.3. En l’espèce, le rapport administratif de contrôle, qui figure au dossier administratif, 

révèle que, interrogée à cet égard par l’agent verbalisant, le requérant ne s’est prévalu 

d’aucun élément relatif à l’existence d’une vie familiale dans son chef. 

 

La seule affirmation de la partie requérante, selon laquelle le requérant « mène une vie […] 

familiale depuis plusieurs années en Belgique », ne suffit pas à établir l’existence d’une vie 

familiale, à défaut de toute preuve. 

 

2.4.4. Quant à la vie privée, alléguée, force est de constater que celle-ci n’est pas étayée. 

Par ailleurs, amenée à se prononcer sur les demandes d’autorisation de séjour, visée aux 

points 1.4. et 1.7., la partie défenderesse a estimé que les éléments invoqués, au titre de 

la vie privée du requérant, ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles, 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans son pays d’origine. 

 

L’affirmation de la partie requérante selon laquelle « le requérant bénéficiât d’un titre de séjour 

belge durant quelques années alors qu’il était en ménage avec un sujet de nationalité belge », ne se 

vérifie pas au dossier administratif, puisque celui-ci a uniquement été mis en possession 

d’une attestation d’immatriculation et, ultérieurement, d’un document conforme au modèle 

figurant à l’annexe 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Quant au contrat de travail à durée indéterminée, invoqué, l’examen du dossier 

administratif montre que cet élément a été pris en considération par la partie 

défenderesse, qui a indiqué à cet égard ce qui suit, dans la motivation de la décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.7.« Monsieur 

apporte un contrat de travail conclu auprès de la société « [X.X.] ». Notons que pour que l’existence 

d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

loi du 15.12 1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à une autorisation 



  

 

 

CCE X - Page 5 

de travail délivrée régulièrement par l'autorité compétente (CE, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en 

l’espèce, le requérant n'est pas en possession d’une autorisation de travail et n'est donc pas autorisé à 

exercer une quelconque activité lucrative. De plus, la conclusion d'un contrat de travail ou l'exercice 

d'une activité professionnelle n'est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle ». 

 

La Cour EDH a déjà jugé que « Lorsqu’un État contractant tolère la présence sur son sol d’un 

ressortissant étranger, lui donnant ainsi la possibilité d’attendre la décision relative à sa demande 

d’octroi d’un permis de séjour, à un recours contre une telle décision ou à une nouvelle demande de 

permis de séjour, il lui permet de participer à la vie sociale du pays dans lequel il se trouve, d’y nouer 

des relations et d’y fonder une famille. Pour autant, cela n’implique pas automatiquement que, en 

conséquence, l’article 8 de la Convention oblige les autorités de cet État à autoriser l’étranger à 

s’installer sur le territoire national.» (Cour EDH, 3 octobre 2014, Jeunesse c. Pays-Bas, §§ 103, 107 et 

108).  

 

En l’occurrence, d’une part, la situation du requérant en Belgique est illégale depuis des 

années, et il a fait l’objet de précédents ordres de quitter le territoire, auxquels il ne 

prétend pas avoir obtempéré, et, d’autre part, les éléments invoqués ne suffisent pas à 

établir l’existence d’une vie privée, au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

La violation, alléguée, de l’article 8 de la CEDH n’est donc pas démontrée en l’espèce. 

 

2.5. Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne justifie pas d’un grief défendable, 

pris de la violation d’un droit fondamental consacré par la CEDH. En l’absence d’un tel 

grief défendable, l’ordre de quitter le territoire, antérieur, pris à l’encontre du requérant, est 

exécutoire. 

 

Il se confirme donc que la partie requérante n’a pas intérêt à agir dans la présente cause. 

 

Par conséquent, le recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze avril deux mille vingt-trois, 

par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  greffier assumé 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 


